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ART. 2. Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué pamut où besoin sera. , 

Dakar; le 7 novembre 1944. 
Pour Le Quovern.elU général absent: 


Le Ql1U.vern.elU des Colonies, 

Secréfnire général du QouverlUmwnt gédéral, 

cMrgé 'de l'expédition des àllaires co'lll'antes, 


Y. D1GO. 

ARRETE No 3025 DT. du 10 IUJvembre 1944. 

LE OOlNERNE~ OÉNÉRAL DE L'A. O. f., 

CHEVALIER nl!: LA U~OJON n'tlONNfUlt, 


Vu le décret du 18 octobre 1904, portant réorganisation
du Gouvernement général de l'Afrique occidentale française, 
modifié par les décrels des 4 décembre 1920 et 30 mars 1925; 

Vu le décret du 23 adobre .1941 port..it organisation du 
Service des Transmissions de l' Afrique occidentale française 
promulgué en A. O. F. par arrêté NO 4190/AP. du 3 décembre 
1941; 

v1:t 1'.arrêté 4210-TP. du 3 décembre 1941, portant organisa· 
non du Service des Transmissions de l'Afrique occidentale 
française; . 

\fU l'arrête'No 1949-sE,/8 du 31 mai 1941 fixant les frais de 
transporl aérien des correspondances pOstales et tes surtaxes 
avion; 

Vu le télégramme officiel NI> 576-ep. du 3 novembre 1944 
du 'Ministre des Colonies; 

Vu l'urgence et sous réServe d'approbation en Commission 
Permanente du' Conseil de Gouvernement; ", 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. La surtaxe postale aérienne 
applicable .en A.O.F. aux lettres et cartes postales à 
destination de la Métropole est fixée à 6 francs pari 
5 grammes ou fraction de 5 grammes. 

AaT. 2. - Le présent arrêté qui annule routes dis­
positions antérieures contraires sera enregistré, publié 
et communiqué partout où besoin sera. 

Dakar, le 10 novembre 1944. 
Ponr Le Qouvemeur .géJU!ral absent: 


Le Gouverneur Secrélaire général, 

chargé dè l'expédition des allaires coY-Irantes, 


Y.OIoo. 

ACTES DU POUVOIR LOCAL­

Hydl'6oarbures 

ARRETE .No 560 AE,/3 du 10 novembre 1944. 

L'ADMINISTRATEUIl EN CHEF DES COLONIES, 
CROIX DE OUERRE, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE AU ToGO P. 1., 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attribunons 
et les pouvoirs du Commissaire de la République aU Togo; 

Vu le décret du 19 se'ptembre 1936 portant réduction des 
ilépenses administratives du Togo, mOdifié. par celui du 
20 juillet 1937; 
• Vu le décret du 16 avril 	1924; 


Vu la loi du 14 mars 1942; 

Vu les arrêtés généraux des 30 aoilt et 8 septembre 1943; 

Vu les lettres en date du 31 octobre 1944 de la Cie Frall­

çaise de l'Afrique Occident.le - des Etablissemenls R. Ey­
chenne et de l'United Africa Company Ltd; . 

Vu l'avis de la Commission des Prix; 

TERRITOIRE DU TOGO 1" déc~mbre 1944 

ARRETE: 

AIlTICLE PREMIER. - Sont fixés oomme suit à comp­
ter du 1er novembre 1944 les prix de vente à Lomé, 
taxe de transaction comprise, des hydrocarbures ci-des­
sous ; 

10 - Plfrok 

Prix d" gros par ftît complet de 200 ou 36 litres : 


, 	 Ft•• 

fûts de 200 litres. . 1.296,- , 
Fûts de 36 litres. , , 305,- 1 

Prix de détail, le litre nu 7,10 1 

2<> - Essence 	 ; 

Prix.d" grqs pa~ fût comple\ de 200 ou 36 litres: J 
ful:$ de '200 lItres. • . . . • • . • 1.408,- . 
fals de 36 litres . . . . . • . .• 320,30: 
Prix de détail, le litre nu .7,70 
3<> - Mazqui gas oil 

Prix de gros par fût complet de 204 litres, 
Lefût •••..... 1.{)41,­

Prix de détail, le litre nu . 5,70 
4<> - Mazout auto gas ail '. i 

Prix de gros par fût complet de 200 litres, ! 
Le fût • . • • • • 1.071,­
Prix de détail, le litre nu • • . 5,90 
Les prix de vente en dehors de Lomé -ne peuvent être 

majoréS que des seuls frais de transport et manuten­
tiOn. 

ART, 2. - Toute infraction aux dispositions du pré-
i sent arrêté sera poursuivie et réprimée conformément ' 

à la loi du 14 mars 1942. 

ART. 3. - Vu l'urgence, le présent arrêté sera rendu 
immédiatement applicable par voie d'affichage à la 
mairie de Lomé, dans les bureaux des P. T. T., des 
Circonscriptions et autres lieux publics. ~ 

Lomé, le ln novembre 1944. 
J. NOUTARV, 

Mais 

ARRETE No 562 AE. dia 14 novembre 1944­

L'ADMINISTRATfUR EN CHEF DES COLONIES, 

CROIX DE OuERRE, • 


CoMMISSAIRE DE LA RÉPUBLIQUE 'AU TOGOP. 1., 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret au 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; 

Vu l'article 1er de la loi du 14 mars 1942 complétant, modi· 
. fiant et codifiant le régime des prix dans les territoires dépen­

d..nt du Secrétariat d'Etat aux Coloniesj 
Vu l'arrêté général nO 2416 se./c-5 en date du 13 Milet 

1942 portant déléganon des pouvoirs aux Oouvernel!rs e~ 
Chefs de Territoires <II matière de prix et stocks; 

Sur la proposition du Chef de la Subdivisjon d'Atakpamé; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. La sortie du maïs de la Subdi­
vision d'Atakpamé est subordonnée à l'octroi d'une au­
rorisation acoordée par le Chef de Subdivision et Ile 
pourra s'effectuer que par fer. 

ART. 2. - Les infractions aux dispositions du pré­
sent arrêté sont pass.ibles des sanctions prévues aux 
chapitres 1 et Il du titre '3 de la loi du 14 mars 1942. 

http:Occident.le


- ~.. 

1er décembre 1944 JOURNAL OffiCIEL DU TeRRITOIRE DU TOGO 549 

ART. 3. - Le présent arrêté sera enregistré, commu­
niqué et publié parto'!t où besoin sera. 

Lomé, le 14 novembre 1944. 
Pour le Commissaire de la Republique empêché.: 


Le Secrétaire général, 

chargé de Pexpédition des affaires
f COluanfes et urgéudes} 

H. GAUDILLOT. 

Caoutchouc: 

ARRETe No 565 AE./I dJa 16 novembre 1944. 


LE GOUVERNEUR DES COLONIES, 

CROIX DE OUERRE, 

COMMISSAIRE DE LA RÉPUBUQUE AU ToGO, 
Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la R.épublique au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1931; . 

Vu l'arrêté DO 546 du 21 octobre 1944 fixant les prix d'a­
chat du caoutchouc pour la campagne 1944-1945; 

" Vu la loi du 14 mars 1942 et tous text.es s'y rapportant; 
Vu le télégramme 355 du 31 octobre 1944 du Gouverneur 

général; , 
ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est rap""rté l'article, 2 de 
l'arrêté 546 AE./l, du 27 octobre 1944 susvisé. 

Les prix d'achat aux producteurs du caoutchouc de 
la campagne 1944-1.9"5. sont fixés oomme suit: . 

., . ,., ,." " 1 
j. 1",lilil~ qualill , li ."liI6 ' Diebe"CENTRES 

Agou ...... 12.12215.545 13.664 8238 
12,66813,610Palimé ..... 15.491 8.184 

. 15.318 12.495 8,011Atakpamé ... 13.437 
13.113 l' 12.171 7,687P.agala ..... 14.994 
13.042 12.100 7.61614.923Blita. . . . . .. 

, 

ART. 2. - Les spécifications demeurent celles fixées 
par l'article 2 de l'arrêté 557 du 16 ocrobre 1943. 

ART. 3. - 'Ï\;e groupement du caoutchouc sera effe<l­
tué par les S.l.P. qui acheteront aux prix .ci-dessus 
',et revendront au oommerce à ces prix majorés ,,<I,e 
1.000 francs par tonne ""ur ristourne et frais afférents 
à la préparation et au oonditionnement du produit. 

ART. 4. - Tooute infraction aux dispositions. du pré-­
.sent arrêté sera passible des sanctions de la loi au 14 
mars 1942. 

:1 

ART. 5. - Vu l'urgence, le présent arrêté sera rendu 
immédiatement applicable par affichage à la mairie de 
Lomé. dans les bureaux des cercles, subdivisiollS, 
P.T.T. et autres lieux publics. 

Lomé, le 16 novembre 1944. 
POllr le Commissaire de la République emp~ché; 

. • Le Secrétaire général, ' 
chargé de l'expédition des affaires 

caarantes et urgentes, 
H. GAUDILLOT. 

Péripaeumonie bcwinc 
i 
1 

,i 
N<> 578 SE. par arrêté du 

République au Toge en date du : 
Commissaire ide la 

" 

21 novembre 1944. - Sont déclarés infectés de 
péri pneumonie bovine les locaux, enclos et pâturages 
de la Subdivision de Lomé où se trouve 'le troupeaIU 
de ravitaillement en provenance du Niger. '.' 

Les interventions du Service Vétérinaire, notamment 
l'application de l'article 18 de l'arrêté No 550 du 30 
octobre 1934 ne pOurront avoir lieu 'qu'en présence du 
mandataire du troupeau de ravitaillement. 

ARRETE No 581 AE. di. 21 novemb,.e 1944. 

LE GOuVERNEUR DES CoLONIES, ." : 1 , 
CROlX DE OUERRE, 

COMMISSAIRE DE' LA RÉPUBLIQUE AU 'Tooo, 
Vu le' décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 

et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 
Vu le décret du 19 septembre 1936 portant réduction des 

dépenses administrativeS du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1931; 

Vu la loi du 14 mars 1942 et tous textes s'y rapporta.nt; 
Vu le téléJ"amme 366 

verneur gêneraI; 
SEr. du 8 novembre 1944 du Gou­

ARRETE: 
ARTICLE P~EMIER. -

1er décembre 1944 la 
Est ouverte 

campagne de 
pour oompter du 
café 1944-45. 

! 
ART. 2. - Les prix minima d'achat aux 

sont fixés comme suit: 
producteurs 

. 
" , ARABICANIAOULI 

- - ,,CENTRES D'ACHAT -
LourantSecondaire Sup'rim SecondaireSuperieur, Cnuran' 

Frs,PTS. Frli>.Fu.Fu. Fr". 
. 6.651 14.625 9.99813.66810A67 11.494Lomé. 

. 14.1166.142 9AIl'J13.15910.9859.958Atakp,amé 
14.2066232 13.249 9.57910.048 Il.075Agou , 
14.184 9,55711.053 6.210 13.22710.026Palimé 

13.410 14.36711.236 1 6,393 974010.269Tsévié. 

<1 9.71311.209 6.366 13.383 14.940Anécho 10.182 
13.977 . 9.35010.846 6.003 13.020Blita 9.819 

j 

" • • r 
Les chefs de Circonscription fixeront les prix dans 

les autres centres oompte tenu des tarifs en vigueur de
La qualité secondaire oomprend les brisures èt tria- . 

ges. 
transports routiers. 


Si le café n'est pas conditionné il sera payé aux prix 
 A~T. 3. - Tout achat en dessous des prix ci·dessus 
oonstituera une infraction 'à la loi du 14 mars 1942.du courant avec une tolérance de 1 à 60/0 S'Ur le ""ids. 


